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- Politiques de l’emploi - Protection sociale - 

Financement du RSA : les départements menacent l’État de limiter le niveau de leurs dépenses sociales en 2016
Par Clarisse Jay 

"Des mesures immédiates pour 2015 en faveur des départements les plus en difficulté", "des mesures durables pour garantir dès 2016 la pérennité du RSA", "un calendrier ferme de mesures concrètes dès la loi de finances 2016", "l’adoption de mesures permettant de ralentir l’envolée des dépenses sociale". Telles sont les exigences formulées dans une motion adoptée à l’unanimité, vendredi 16 octobre 2015, par l’Assemblée générale extraordinaire de l’ADF (Assemblée des départements de France) à l’occasion de son 85e congrès, à Troyes (Aube). Faute d’avancées sur ces points, les départements menacent de n’inscrire dans leurs budgets 2016 "que le niveau de dépenses sociales votées en 2015" et de ne plus intervenir "dans le champ des compétences de l’État pour cofinancer ses investissements". 

Quelque peu déçus par l’intervention de la ministre de la Décentralisation et de la Fonction publique, Marylise Lebranchu, sur le financement du RSA et l’aide aux départements en difficulté, lors de leur 85e Congrès, à Troyes, le 15 octobre (lire sur AEF), qui n’a fait que confirmer les annonces faites par Premier ministre le 8 octobre (lire sur AEF), l’ensemble des présidents des conseils départementaux de l’ADF, réunis le 16 octobre en assemblée générale extraordinaire, ont à nouveau lancé un ultimatum au gouvernement sous la forme d’une motion adoptée à l’unanimité.

Rappelant que depuis 2004, les difficultés financière des départements "s’accroissent en raison de l’absence d’une compensation juste et pérenne du financement des trois allocations individuelles de solidarité nationale (RSA, APA, PCH)" et que "la prise en charge du coût croissant de ces allocations n’est plus supportable du fait de l’inadéquation structurelle entre ressources et dépenses", l’ADF attend "du gouvernement qu’il organise en priorité la recentralisation du financement de l’allocation du RSA en laissant aux départements des recettes dynamiques". "En l’absence d’engagement de l’État, les départements seront dans l’incapacité de financer le RSA", rappelle la motion.

quatre exigences

Affirmant avoir depuis 4 ans "démontré leur volontarisme, à travers la tenue de groupes de travail conjoints" avec Matignon, l’ADF estime désormais avoir "besoin de décisions urgentes et non plus d’un énième cycle de discussions". Partant, l’association d’élus formule plusieurs exigences à l’intention du gouvernement, à savoir :

· "Des mesures immédiates pour 2015 en faveur des départements les plus en

· difficulté ;

· des mesures durables pour garantir dès 2016 la pérennité du RSA et la compensation financière des Départements dans la prise en compte du reste à charge ;

· un calendrier ferme de mesures concrètes dès la loi de finances 2016 ;

· l’adoption de mesures permettant de ralentir l’envolée des dépenses sociales, que les départements servent au nom de l’État, notamment l’APA (ticket modérateur, recours sur succession…)". "Il n’est plus question pour eux de subir des dépenses nouvelles, qu’elles soient imposées par voie législative ou réglementaire", ajoute l’ADF.

Faute de quoi, menacent les présidents de conseils départementaux, certains d’entre eux "n’inscriront dans leurs budgets que le niveau de dépenses sociales votées en 2015 et d’autres n’inscriront que le niveau qui ne compromettra pas leurs autres missions d’intérêt général". À l’issue du discours de la ministre, le président de l’ADF, Dominique Bussereau (président LR du conseil départemental de la Charente-Maritime), avait évoqué cette éventualité.

Les départements menacent également de ne plus intervenir "dans le champ des compétences de l’État pour cofinancer ses investissements (casernes de gendarmerie, routes nationales, contrats de plan….)". 

RSA : l’ADF définira Les modalités d’une recentralisation d’ici à fin 2015

En attendant, ils proposent que les départements en difficulté "reportent l’examen de leur budget 2016 au printemps prochain", une option déjà envisagée par plusieurs d’entre eux. Par ailleurs, une prochaine assemblée générale extraordinaire de l’ADF doit définir "d’ici à décembre 2015 les modalités techniques et financières de cette recentralisation".

Pour rappel, le gouvernement prévoit de déterminer le montant de l’aide d’urgence nécessaire à une dizaine de départements en difficultés pour finir l’année 2015 à l’occasion du projet de loi de finances rectificative pour 2015 prévu à la fin de l’année. La recentralisation du RSA fera quant à elle l’objet d’une réflexion menée dans le cadre du groupe de travail installé avec Matignon cet été, qui doit aboutir au plus tard le 31 mars 2016, une mission parlementaire portant plus globalement sur la conduite de la politique de solidarité et la gestion des minima sociaux devant être parallèlement bientôt diligentée. 
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